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II. RÉGIME DU COMMERCE et des investissements

1) Cadre Général

1. Le paysage politique congolais s'est stabilisé depuis 2002, après une série de guerres civiles successives (1993, 1997 et 1998) qui l'ont marqué depuis la tenue des élections présidentielles de 1992.
  La situation sécuritaire s'est stabilisée dans la plupart des départements du pays.
  En vertu de la Constitution approuvée par référendum populaire le 20 janvier 2002, la République du Congo, état indépendant depuis le 15 août 1960, est une démocratie pluraliste.  La Constitution de 2002 est la sixième depuis l'indépendance, ce qui traduit une certaine instabilité du régime institutionnel.
  

2. Le Président de la République est chef de l'État, chef de l'exécutif, chef du gouvernement, chef suprême des armées et Président du Conseil supérieur de la magistrature.  Il est élu au suffrage universel direct pour un mandat de sept ans, renouvelable une fois;  les dernières élections présidentielles ont eu lieu le 10 mars 2002.  Le Président préside le Conseil des ministres, composé du Premier ministre et d'autres ministres, tous nommés par lui, et dont les attributions sont fixées par décret présidentiel.  

3. Le Parlement est composé de l'Assemblée nationale (137 membres élus au suffrage universel pour cinq ans) et du Sénat (67 sénateurs élus pour six ans au suffrage indirect;  le tiers est renouvelable tous les trois ans).  Les dernières élections législatives datent de mai 2002 et les élections sénatoriales datent de juin 2002.  L'initiative législative est partagée par le Président de la république et les députés.  Adopté par le Parlement
, un projet devient loi après sa promulgation par le chef de l'État et publication au Journal officiel.
  

4. Le Président de la république (ou la personne déléguée par celui-ci) négocie, signe et promulgue les traités et accords internationaux;  ceux-ci sont, le cas échéant, soumis à ratification par le Parlement.
  L'Accord de l'OMC est entré en vigueur au Congo selon cette procédure.  Les traités ou accords internationaux ont, dès leur ratification, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie (sauf en cas de traités portant sur les droits de l'homme).  Ils sont applicables immédiatement comme loi au Congo et exécutoires de plein droit.  Selon ce régime moniste, les Accords de l'OMC peuvent être invoqués directement devant les tribunaux nationaux;  cela n'a toutefois jamais été le cas.

5. Après les traités, accords internationaux et la Constitution, viennent les lois, décrets, et les arrêtés.  Les principaux lois et règlements du Congo liés au commerce sont présentés au tableau II.1.  La politique commerciale du Congo repose sur une réglementation établie au niveau supra national (résultat de l'intégration multilatérale, régionale et sous-régionale (section 3) ci-dessous)), et une réglementation nationale, qui renforce la supra nationale et englobe tous les aspects non couverts par celle-ci.

Tableau II.1

Principaux lois et règlements du Congo liés au commerce, mai 2006

	Domaine
	Instrument/texte

	Législation douanière
	Code des douanes de la CEMAC
Tarif douanier

	Exercice de la profession de commerçant
	Loi N° 19-2005 du 24 novembre 2005

	Evaluation en douane 
	Décret N° 2001-387 du 31 juillet 2001

	Inspection avant l'expédition 
	Décret N° 95-147 du 8 août 1995 et Décret 99-167 du 23 août 1999

	Taxe sur la valeur ajoutée, droits d'accises, et prélèvements au cordon douanier
	Code général des impôts

	Prohibitions et licences à l'importation 
	Loi N° 7-94 du 1er juin 1994

	Mesures sanitaires et phytosanitaires:
 Santé humaine et mesures phytosanitaires
 Santé animale
	
Lois N° 6-94 et N° 7-94 du 1er juin 1994
Décret N° 67/182 du 17 juillet 1967 

	Investissements
	Loi N° 6-2003 du 18 janvier 2003

	Procédures et règlements pour l'établissement d'entreprises commerciales privées
	Sept actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)

	Protection des brevets, des dessins et modèles industriels, et des marques de fabrique ou de commerce, obtentions végétales
	Traité de Bangui (1999)

	Protection du droit d'auteur et les droits voisins
	Loi N° 24/82 du 7 juillet 1982

	Concurrence et prix
	Loi N° 6-94 du 1er juin 1994

	Privatisation des entreprises publiques
	Loi N° 21-94 du 10 août 1994

	Marchés publics 
	Décret N° 02/329 du 22 avril 1982

	Forêt 
	Loi N° 16-2000 du 20 novembre 2000

	Pêche
	Loi N° 2-2000 du 1er février 2000

	Mines
	Loi N° 4-2005 du 11 avril 2005

	Hydrocarbures
	Loi N° 24-94 du 23 août 1994

	Electricité
	Loi N° 14-2003 du 10 avril 2003

	Eau
	Loi N° 14-2003 du 10 avril 2003

	Télécommunications et postes
	Décret N° 84/078 du 19 janvier 1984; Ordonnances N° 8-2001, 10-2001 et 11-2001 du 1er juillet 2001

	Etablissements de tourisme
Agences de tourisme
	Décret N° 84-078 du 19 janvier 1984
Décret N° 83-853 du 22 novembre 1983

	Services bancaires
	Banque des états de l'Afrique centrale (BEAC) et dispositif de l'Union Monétaire de l'Afrique centrale]

	Assurances
	Code des assurances de la conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA)


Source:
Autorités congolaises.

6. 
Le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir législatif.
  Il est exercé par la Cour suprême, les Cours d'appel, la Cour des comptes et de discipline budgétaire, et les autres juridictions nationales.  Les aspects juridiques des questions commerciales sont traités au niveau national, sauf en cas de recours au droit d'arbitrage de l'OHADA
, et notamment de la Cour commune de justice et d'arbitrage (CCJA) prévue pour les différends de nature contractuelle opposant un état membre (dont le Congo) et les entreprises.  Une chambre arbitrale est installée à Pointe-Noire et sera opérationnelle dans un futur proche.  Conformément à la Constitution, d'autres institutions ont été établies, à savoir le Conseil supérieur de liberté de la communication
, la Haute cour de justice
, la Cour constitutionnelle
, la Commission nationale des droits de l'Homme
, et le Conseil économique et social.
  

7. Au niveau de l'exécutif, le Ministère chargé du commerce est responsable, à titre principal, de la conception, de l'évaluation et de la mise en application de la politique commerciale.
  Ce Ministère est compétent pour les questions touchant à la participation du Congo à l'OMC; un représentant du Ministère assure le Secrétariat exécutif du Comité national de suivi et de coordination des négociations commerciales et multilatérales.
  Les missions de ce Comité sont:  déterminer les objectifs du Congo dans le cadre des négociations à l'OMC et sous l'Accord de Cotonou, en rapport avec les pays de la sous-région (section 3) ii));  vulgariser et faciliter la gestion des accords commerciaux;  et étudier l'impact de tels accords sur l'économie nationale.  D'autres ministères sont également concernés par les questions d'ordre commercial:  le Ministère chargé de l'intégration économique et du NEPAD a la responsabilité de la participation du Congo à l'intégration économique de l'Afrique centrale et à l'initiative NEPAD
; le Ministère du développement industriel et de la promotion du secteur privé a également la charge de promouvoir les zones de développement préférentiel
;  le Ministère de l'économie, des finances et du budget (MEFB) abrite les Douanes et la Commission nationale des investissements (CNI), et gère les marchés publics; et les privatisations sont sous la responsabilité du Premier ministre.

8. La Constitution de 2002 a également consacré la fonction de Médiateur de la république
, une autorité indépendante chargée "de simplifier et d'humaniser les rapports entre l'administration et les administrés".
  Le Médiateur peut être saisi d'une affaire par requête individuelle.  Selon le rapport annuel 2004 du Médiateur de la république, dans lequel il établit le bilan de son activité, les Congolais consultent ses services en vue de régler certains litiges avec l'administration.  Enfin, la Constitution stipule que la République du Congo est organisée en collectivités territoriales – communes et départements – qui ont à leur tête des conseillers élus pour cinq ans dès 2002.
  
9. Le secteur privé (associations de consommateurs, société civile, ONGs) est formellement associé à la formulation de politiques commerciale et d'investissement, et notamment participe au Comité national de suivi et de coordination des négociations commerciales et multilatérales.
  La principale structure d'appui aux entreprises est la Chambre de commerce, d'industrie, d'agriculture et des métiers (CCIAM).
  Parmi les principales associations patronales se trouve l'Union patronale et interprofessionnelle du Congo (UNICONGO).  Le Conseil congolais des chargeurs (CCC) assure des missions de soutien aux opérateurs désirant faire transporter des marchandises à destination ou à partir du Congo, ainsi qu'aux opérations de transit.  Aucun organe national n'est chargé de l'évaluation de la politique commerciale du Congo.
2) Objectifs de Politique 

10. La politique commerciale du Congo s'inscrit dans le contexte général du projet de société, "La Nouvelle Espérance", présenté par le Président de la République en 2002.  Les principaux points de ce projet touchant aux aspects économiques sont:  améliorer le niveau de vie des congolais;  désendetter l'État, en poursuivant la coopération avec le FMI et la Banque mondiale afin de bénéficier de l'annulation de la plus grande partie de la dette extérieure du pays dans le cadre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) (chapitre I 2))
;  poursuivre la restructuration et la diversification du système financier national;  réformer la fiscalité (impôts et droits de douanes) pour une meilleure mobilisation des ressources financières;  contribuer (avec beaucoup plus de volonté politique) à l'intégration de la sous-région Afrique centrale (section 3) ii));  et développer les échanges et la coopération économique avec les autres pays du monde, et normaliser les relations avec toutes les institutions internationales financières et de coopération.  

11. Les éléments du projet de société sont repris et développés dans le Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP-I), dont l'élaboration s'est achevée en septembre 2004.
  En ce qui concerne en particulier le développement du secteur privé, notamment les petites et moyennes entreprises et industries (PMEs/PMIs), les principaux objectifs du DRSP-I sont:  améliorer l'environnement institutionnel, juridique, judiciaire et financier; et renforcer les capacités des syndicats et associations patronales et chambres consulaires.  Les autorités notent également que la stabilisation macro-économique, l'amélioration des infrastructures (transport, télécommunications, électricité, eau) et les réformes institutionnelles soutiendront le développement du secteur privé.

12. Les objectifs spécifiques en matière de développement des échanges commerciaux énoncés dans le DRSP-I sont:  la promotion de l'intégration régionale (Union africaine), et sous-régionale (Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), et Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC)).  Il convient de signaler que le Congo tire la quasi-totalité de ses recettes d'exportation de produits pétroliers et en bien moindre mesure du bois (chapitre I 3)), et qu'il n'a pas de tissu industriel suffisamment développé pour soutenir une stratégie d'exportation de produits manufacturés (chapitre IV 4)).  La finalisation du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) est prévue pour décembre 2006 et le présent rapport devrait permettre aux autorités de préciser davantage le rôle de la politique commerciale et des investissements, entre autres, dans la réalisation des objectifs énoncés dans le document.  La gouvernance au Congo semble être en général un défi majeur
, notamment en ce qui concerne la transparence dans la gestion des ressources financières issues de l'activité pétrolière (chapitre IV 3) ii))
;  son amélioration constitue l'un des axes principaux de l'action de l'État.  A cette fin, le Gouvernement a annoncé en juin 2004 son intention d'adhérer à l'initiative "Extractive Industries Transparency" (EITI) et certains progrès ont été réalisés à cette fin (chapitre IV 3) ii)).
 
13. Le politique d'investissement du Congo est basée sur la Charte nationale des investissements (section 4) ci-dessous)), le Code forestier (chapitre IV 2) ii)), le Code minier (chapitre IV 3) i)), et le Code des hydrocarbures (chapitre IV 3) ii)).  Le Gouvernement poursuit également un programme de privatisation afin d'attirer les investissements directs étrangers (chapitre III 3) iv)).

3) Accords et Arrangements Commerciaux

i) L'OMC

14. Le Congo est Membre de l'OMC depuis le 27 mars 1997.
  Il n'est signataire d'aucun accord plurilatéral et d'aucun des protocoles et accords de l'OMC conclus depuis l'entrée en activités de l'organisation.  Le Congo accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous les pays.  

15. Les concessions du Congo durant le Cycle d'Uruguay sont contenues dans la Liste CVI pour ce qui concerne les consolidations tarifaires (Chapitre III 2) iv) a)), et les documents GATS/SC/21 et GATS/EL/21 pour ce qui est des engagements au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) (Chapitre IV 5)).  Le Congo semble avoir rencontré quelques difficultés en ce qui concerne les notifications à l'OMC.  Seules celles relatives au régime de propriété intellectuelle (Accord de Bangui (1999)) ont été effectuées.
  Aucune notification n'a été faite à la Base de données intégrée (IDB).

16. Le Congo a une mission à Genève et participe aux activités de l'OMC, y compris à ses Conférences ministérielles.
  Le Congo s'est joint aux consultations relatives aux deux différends portés devant l'Organe de règlement des différends de l'OMC au sujet des conditions d'importation du sucre par l'Union européenne.
 Le Congo soutient les positions des pays en développement, des PMA, et des pays ACP en particulier, sur les questions d'obligations multilatérales, ainsi qu'au sujet du renforcement des activités de coopération technique.  Le Congo est éligible aux stages de politique commerciale de l'OMC et a bénéficié de plusieurs formes d'assistance technique offertes par l'OMC.  Un complément d'assistance technique liée au commerce est requis (Annexe II.1).

ii) Accords régionaux 

a) Union africaine

17. Le Congo est membre fondateur de l'Union africaine, successeur de l'Organisation de l'unité africaine (OUA).
  L'Union africaine sera, à terme, une union économique et monétaire dont les institutions comprendront la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (déjà établie), le Conseil des ministres (déjà établi), le Conseil de paix et de sécurité (établi), la Commission (établie), le Parlement panafricain (établi), ainsi qu'une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d'investissement, la Cour de justice, le Conseil économique, social et culturel (dont les statuts sont déjà élaborés), et des commissions techniques. 

18. La Communauté économique africaine (CEA) a été fondée sous les auspices de l'OUA, actuellement UA, aux termes du Traité d'Abuja en juin 1991.  Le traité prévoit la création d'un marché commun africain en six étapes réparties sur 34 ans.  Ce processus d'intégration repose sur la coordination et l'harmonisation des mesures tarifaires et non tarifaires, entre divers groupes commerciaux et sous-régionaux (appelés Communautés économiques régionales (CER)), dans le but de créer une union douanière continentale.

19. Le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), adopté lors du Sommet de Lusaka (Zambie), est un programme de l'UA, géré au niveau de l'Afrique centrale par la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC).

b) Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC)

20. Le Congo est membre fondateur de la CEEAC, qui est le résultat de l'élargissement de la CEMAC (section c) ci-dessous) aux membres de la Communauté économique des Grands Lacs (CEPGL), ainsi qu'à Sao-Tomé-et-Principe.
  Le cadre institutionnel de la CEEAC est composé de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement, du Conseil des ministres, de la Cour de justice (pas encore établie), du Secrétariat Général, de la Commission consultative, et des commissions techniques spécialisées.  La CEEAC comprend également un organisme spécialisé, le Pool énergétique de l'Afrique centrale (PEAC), créé le 2 avril 2003 comme plate-forme de concertation et de décisions sous-régionales en matière d'énergie (chapitre IV 3) iii)).

21. Restée longtemps inactive, la CEEAC est aujourd'hui considérée comme l'un des piliers de la CEA de l'UA (section a) ci-dessus) et a signé le Protocole sur les relations entre la CEA et les CER en octobre 1999.  Une réalisation importante, du fait des nombreux conflits intervenus au sein de la région, concerne la création d'un mécanisme de promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique centrale, dénommé "Conseil de paix, de sécurité et de stabilité de l'Afrique centrale" (COPAX).
  Dans la perspective d'un Accord de partenariat économique (APE) avec l'Afrique centrale, l'Union européenne a conclu un accord financier avec la CEEAC et la CEMAC le 24 janvier 2003 afin de soutenir l'intégration sous-régionale.
  Cet accord prévoit la fusion de la CEEAC et de la CEMAC.

22. Les pays membres de la CEEAC ont adopté un schéma de démantèlement des tarifs sur les échanges intra-communautaires, connu sous le nom de Tarif Préférentiel CEEAC
, assorti de règles d'origine harmonisées avec celles de la CEMAC (voir plus bas) (chapitre III 2) iii)), et ce dès le lancement du projet de la zone de libre-échange de la CEEAC le 27 janvier 2004.
  La date de la création de la zone de libre-échange est prévue pour le 31 décembre 2007, en accord avec le calendrier de l'APE avec l'UE (section d) ci-dessous).  Toutefois, jusqu'en juillet 2006, le démantèlement tarifaire devant aboutir à la zone de libre-échange n'a toujours pas démarré.

c) Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC)

23. Le Congo et ses pays voisins ont une longue histoire commune d'intégration régionale, qui a débuté formellement après les indépendances, avec la création de l'Union douanière et économique de l'Afrique centrale (UDEAC), par le Traité de Brazzaville de 1964.  Le processus d'intégration économique au sein de cette Union a été relancé au début des années 90 (période marquée également par la dévaluation du franc CFA) par le traité instituant la CEMAC.
  Dans la perspective des négociations d'un APE entre l'UE et l'Afrique centrale constituée des pays de la CEMAC et Sao-Tomé-et-Principe (section d) ci-dessous), la CEMAC a conclu un accord de libre échange avec Sao-Tomé-et-Principe.  Selon les autorités congolaises, la République démocratique du Congo (RDC) souhaite également être associée à ce processus de négociation entre l'UE et l'Afrique centrale;  à cette fin, un accord de libre-échange devrait être conclu entre la CEMAC et la RDC dans un avenir proche.

24. Le cadre institutionnel de la CEMAC est composé de la Conférence des chefs d'état et de gouvernement, le Conseil des ministres, le Secrétariat exécutif, le Comité inter-États (qui a pour rôle principal de préparer les délibérations du Conseil des ministres), la Cour de justice communautaire (opérationnelle depuis 2000), et le Parlement communautaire (dont la Convention sera ratifiée ultérieurement).

25. La CEMAC est basée sur deux unions: l'Union économique de l'Afrique centrale (UEAC)
;  l'Union monétaire de l'Afrique centrale (UMAC).  L'UEAC vise les objectifs suivants:  renforcer la compétitivité des activités économiques et financières en harmonisant les règles qui régissent leur fonctionnement;  assurer la convergence vers des performances soutenables par la coordination des politiques économiques et la mise en cohérence des politiques budgétaires nationales avec la politique monétaire commune;  créer un marché commun fondé sur la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes;  et instituer une coordination des politiques sectorielles nationales, y compris la mise en oeuvre d'actions communes et l'adoption de politiques communes, notamment dans les domaines tels que l'agriculture, l'élevage, la pêche, l'industrie, le commerce, le tourisme, les transports, les télécommunications, l'énergie, l'environnement, la recherche, l'enseignement et la formation professionnelle.
  

26. Trois étapes de cinq ans chacune étaient prévues afin de réaliser ces objectifs:  de juin 1999 à juin 2004, préparer le terrain pour la mise en oeuvre de la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes physiques;  de juin 2004 à juin 2009, réaliser cette libre circulation;  de juin 2009 à juin 2014, développer des politiques sectorielles communes.

27. Selon le bilan établi pour la première étape
, les membres de la CEMAC se sont penchés sur l'approfondissement des quatre libertés de circulation au sein du marché commun.  Au sujet de la libre circulation des marchandises, les membres de la CEMAC ont réalisé les étapes suivantes:  harmonisation de l'application de la TVA et des droits d'accise
;  révision en 2001 du tarif extérieur commun (TEC) adopté en juin 1993 afin de le mettre en conformité avec le Système harmonisé version 2002
, et étude de la mise en place d'une politique commerciale commune envers les États tiers;   modification du Code des douanes de la CEMAC avec l'insertion des Actes et Règlements relatifs aux régimes économiques, à l'évaluation en douanes selon les règles de l'OMC, et aux règles d'origine (chapitre III 2));  et acceptation d'une réglementation applicable aux entreprises et aux aides publiques pour assurer les conditions de concurrence sur le marché commun.

28. Il convient également de signaler, au sujet de la libre circulation des capitaux, l'adoption de la Charte des investissements en 1999.
  Les membres de la CEMAC accordent une importance à l'harmonisation et la coordination des politiques nationales des États membres dans les sous-secteurs des transports et télécommunications.

29. Selon le bilan établi par le Secrétariat exécutif, les réalisations concrètes de la CEMAC se heurtent à des contraintes politiques, financières, institutionnelles au niveau du siège, et en matière de communication.  En particulier, "nombre d'actes (règlements et autres directives) ont encore une emprise insuffisante sur les programmes et politiques de développement mis en œuvre dans la majorité des pays de la zone".
  Il s'agit notamment des "entorses à l'application des codes et règlements fiscalo-douaniers, des entraves tarifaires et non-tarifaires au commerce intra-régional, de l'observation insuffisante des règles d'origine et des dispositions communautaires sur la réglementation de la concurrence".  Selon une étude récente, il convient également de signaler les difficultés d'ordre financier que rencontre la CEMAC.
  La raison en est le non-versement par certains pays membres de la Taxe communautaire d'intégration (TCI), et l'accumulation par conséquent d'arriérés importants.  La TCI a démarré en 2002 afin de financer les activités de la CEMAC et cette taxe est recouvrée au niveau des douanes des pays membres de la CEMAC.  Le Congo est le seul pays membre de la CEMAC à observer scrupuleusement les dispositions en matière de versement de la TCI.   Les autorités congolaises ont également relevé que le développement des échanges intra-communautaires se heurte à la ressemblance des économies agricoles, agro-industrielles et minières des pays de la sous-région.

d) Relations avec l'Union européenne (UE)

30. Le Congo fait partie des 79 pays ACP avec lesquels l'UE a conclu l'Accord de Cotonou entré en vigueur de manière provisoire le 1er mars 2000.
  Les dispositions commerciales constituent l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE.  Cette dernière admet en régime de franchise les produits industriels et les produits agricoles transformés, originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du Sud) sur une base non-réciproque. 

31. Les Membres de l'OMC ont accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (sur le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007, date à laquelle de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC doivent être conclus entre les deux parties.
  Conformément à l'Accord de Cotonou, ces arrangements prendront la forme d'accords de partenariat économique (APE) entre l'UE et divers groupements régionaux ACP.

32. L'UE a lancé le processus de négociation des APEs le 27 septembre 2002:  la première phase a eu lieu entre tous les pays ACP et l'UE, et a concerné les questions horizontales intéressant toutes les parties;  la deuxième phase a débuté avec le lancement des négociations de l'APE avec l'Afrique centrale en octobre 2003
, suivie de l'ouverture de négociations d'autres APEs;  la République démocratique du Congo (RDC) a également annoncé qu'elle souhaitait se joindre à la configuration de l'APE Afrique centrale.  La feuille de route de cette négociation a été signée conjointement par les parties le 20 juillet 2004, et prévoit, entre autres, l'établissement d'une zone de libre-échange, en conformité avec les règles de l'OMC, entre les parties, sur une période de 12 ans, à compter de janvier 2008.
  Une nouvelle phase des négociations a débuté en janvier 2006.

e) Relations avec les États-unis

33. Le Congo figure parmi les 37 pays de l'Afrique qui sont éligibles au programme établi par les États-unis en 2000 sous la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).
  En 2004, le Congo a bénéficié de préférences sous le Système généralisé de préférences (SGP) pour des exportations s'élevant à 345 millions de dollars E.U., essentiellement des produits dérivés du pétrole qui représentaient 41 pour cent de ses exportations de marchandises à destination des États-Unis en 2004.  Aucun produit exporté du Congo ne fait l'objet, pour le moment, de préférences accordées sous l'AGOA.  Les États-Unis accordent également un soutien financier au Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo (PFBC), dont est membre la République du Congo (chapitre IV 2) iii)). 
f) Autres accords et arrangements

34. De nombreux pays accordent un traitement tarifaire préférentiel aux marchandises originaires du Congo dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).  

35. Le Congo a conclu des accords cadres de facilitation des échanges avec plusieurs pays. 

4) Investissement

36. La Charte des investissements du Congo, adoptée en 2003, a pour objectif d'établir le rôle de l'investissement dans le programme de développement économique du pays et de préciser les engagements des autorités à soutenir un environnement propice aux investissements, en ce qui concerne le cadre macro-économique, la fiscalité, la sécurité juridique, le cadre réglementaire et la protection des droits de propriété intellectuelle.
  Elle met en œuvre au Congo la Charte communautaire des investissements de la CEMAC adoptée en 1999.  La Charte nationale est complétée par un texte réglementaire adoptée au début de 2004 et définissant:  les conditions et critères d'éligibilité;  les régimes;  la procédure et l'autorité d'agrément et les obligations des entreprises agréées, infractions, sanctions, dispositions diverses, et autres renseignements pratiques.

37. La Charte des investissements s'applique à toutes les entreprises désireuses de développer une activité économique au Congo, à l'exception des activités telles que le courtage, le négoce, l'importation et la fabrication d'armes de guerre, et l'importation ou le traitement des déchets toxiques et assimilés;  des cadres réglementaires spécifiques s'appliquent en outre aux entreprises minières, forestières et pétrolières.  Bien que le commerce soit en principe une activité exclue du champ d'application de la Charte, exceptionnellement, la Charte s'applique aux activités commerciales liées à la collecte, à l'entreposage, à la distribution et à l'exportation des produits de fabrication locale (à l'exclusion des boissons alcoolisées et des tabacs) afin de favoriser le développement de leurs exportations.  Il convient de signaler que certaines activités ne sont en fait pas ouvertes à l'investissement privé;  il s'agit entre autres du sucre (chapitre IV 2) iii) a)), de certains services liés aux activités pétrolières (chapitre IV 3) ii)), et des biens ou services fournis sous monopole d'État (l'eau, l'électricité, les services postaux et les télécommunications fixes) (chapitre III 4) iv)).  En outre, les activités de commerce de détail à l'étalage, de fabrique de pains et de transports urbains sont réservées aux commerçants de nationalité congolaise.

38. La Commission nationale des investissements (CNI) est responsable de l'exécution de la politique du Gouvernement en matière d'investissement et en assure le suivi auprès des entreprises agréées et des autorités nationales concernées par les mesures incitatives.
  La CNI se réunit quatre fois par an en session ordinaire mais peut être convoquée en session extraordinaire sur l'initiative de son président.  

39. Les entreprises, qui remplissent les conditions d'éligibilité
, peuvent soumettre leurs dossiers à la CNI pour agrément au régime général G ou au régime spécial S
;  des critères particuliers supplémentaires s'appliquent aux entreprises forestières munies d'un permis d'exploitation
, ainsi qu'aux entreprises commerciales devant s'adonner à la collecte, à l'entreposage, à la distribution et à l'exportation des produits de fabrication locale (à l'exclusion des boissons alcoolisées et des tabacs).
  Le régime spécial S est destiné à faciliter en particulier l'implantation de PME/PMI;  à cette fin, des avantages supplémentaires au régime G sont accordés bien que le montant minimum d'investissement exigé soit plus faible (tableau II.2).

40. En 2004, la première année d'application du nouveau régime des investissements, la CNI a examiné 25 dossiers, et a accordé 22 agréments, pour un montant total des investissements à réaliser de 143 milliards de francs CFA, et pour 3 902 emplois potentiels.
  Environ la moitié de ce montant d'investissements était destiné à financer des projets dans le sous-secteur forestier.  Les autorités précisent que sur l'ensemble de ces investissements, environ 80 pour cent sont financés sur ressources propres, ce qui reflète la difficulté de trouver un financement bancaire au Congo (chapitre IV 5) v)).   Le manque-à-gagner engendré par les exonérations accordées aux entreprises sous la Charte des investissements en 2004, et au titre des anciennes dispositions en oeuvre pendant les exercices précédents (2002 et 2003) s'est chiffré à environ 22 milliards de francs CFA. 
Tableau II.2  

Charte des investissements – avantages liés aux régimes privilégiésa
	
	Régime général G
	Régime spécial S

	Critères spécifiques
	Investissement supérieur ou égal à 
100 millions de francs CFA
	Investissement supérieur ou égal à 30millions de francs CFA et inférieur à 100 millions de francs CFA

	Dispositions communes
	Pendant la période d'installation et les trois premiers exercices d'exploitation, l'entreprise agréée bénéficie:

    -  des dispositions du code des douanes CEMAC relatives aux mécanismes de perfectionnement actif pour les activités tournées vers l'exportation;

   -  de la suspension des droits de douanes sous forme d'admission temporaire ou d'entrée en franchise pour les activités de recherche en matière des ressources naturelles;

   -  de la réduction de 50 pour cent des droits d'enregistrement pour la création d'entreprise, les augmentation de capital, les fusions des sociétés, les mutations des actions et des parts sociales.

Pendant les trois premiers exercices d'exploitation, et ce à compter de l'année de la première vente de sa production ou du premier service, l'entreprise agréée bénéficie:

   -  l'exonération totale de l'impôt, soit sur le bénéfices des sociétés, soit sur le revenu des personnes   physiques; 

   -  l'autorisation de procéder à des amortissements dégressifs ou accélérés;

   -  l'autorisation du report des résultats négatifs sur les trois exercices suivants;

   -  l'application du taux zéro de la taxe sur la valeur ajoutée sur les productions exportées.

	Dispositions spécifiques
	Aucune
	Pendant la période d'installation et les trois premiers exercices d'exploitation, l'entreprise agréée bénéficie de la modération des droits d'enregistrement pour la création d'entreprise, les augmentation de capital, les fusions des sociétés, les mutations des actions et des parts sociales.


a
Le régime de la zone de développement préférentielle prévue par le Décret N° 2004-30 du 18 février 2004 sera disponible à partir de l'adoption du cadre réglementaire pour les zones franches.

Source:
Décret N° 2004-30 du 18 février 2004.

41. Le Congo a conclu quelques accords bilatéraux portant sur l'investissement
;  de nouveaux accords sont en voie de conclusion et/ou ratification.  Le Congo a également conclu deux conventions avec la France (1986 et 1987) afin d'éviter la double imposition et l'évasion fiscale.  En octobre 2005, le Congo a conclu avec la Tunisie un accord sur l'encouragement et la protection réciproques des investissements, ainsi qu'une convention afin d'éviter la double imposition des revenus.  Un accord de promotion et de protection réciproques des investissements a été conclu avec l'Afrique du Sud en octobre 2005.

42. Le Congo est membre du Traité créant l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).  L'Accord ACP-UE de Cotonou prévoit des dispositions de protection des investissements européens dans les pays ACP (Articles 260, 261 et 262).

Annexe II.1:  Assistance Technique Liée au Commerce

43. Depuis la stabilisation de sa situation politique en 2000, et l’engagement des autorités à travers le projet de société du Président, la Nouvelle espérance, le Congo bénéficie de l’appui de la communauté internationale.  En mars 2006, le Congo atteint le point de décision au titre de l’Initiative en faveur des Pays pauvres très endettés (PPTE)) (chapitre I 2) i));  la version finale du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), actuellement en version intérimaire, devrait bientôt être élaborée et ensuite adoptée.  Les autorités souhaitent un renforcement de l'assistance technique liée au commerce afin de soutenir l’objectif de diversification de leur économie (fortement dépendante des ressources pétrolières), et établir une base plus soutenable pour son développement dans le moyen terme.

44. Le Congo a bénéficié de nombreuses activités d'assistance technique de la part de l'OMC et d'organisations du système des Nations-unies (PNUD, CNUCED, FAO, etc.) afin de soutenir le développement de son commerce international.  Dans le cadre de l'OMC, il convient de signaler:  la participation de fonctionnaires congolais à 60 séminaires, ateliers, cours, missions et autres activités de l'OMC entre 1998 et 2006 (jusqu’à fin mai);  et la participation de fonctionnaires congolais aux stages de politique commerciale organisés par l'OMC;  Dans le cadre des travaux préparatoires de l'Examen de ses politiques commerciales, le Congo a bénéficié de deux missions de l'OMC à Brazzaville.  Au niveau des infrastructures de soutien, un centre de référence a été installé dans les locaux du Ministère chargé du commerce;  il reste à le rendre opérationnel.

45. Le Congo n'a pas participé au JITAP I (Programme intégré conjoint d'assistance technique I) et ne participe pas au JITAP II.
  Le Congo souhaite y avoir accès.  Les besoins d'assistance technique du Congo en matière commerciale couvrent actuellement différents domaines, à savoir: la mise en ouvre des accords liés au commerce; la participation aux activités régulières de l'OMC et un renforcement des capacités de participation aux négociations commerciales;  la formulation de politiques commerciales;  les contraintes au niveau de l'offre; et l'intégration des politiques commerciales et de développement.

5) Mise en oeuvre des accords, et formulation de politiques

46. Les domaines qui préoccupent le plus le Congo en matière de mise en oeuvre sont ceux ayant trait aux licences et prohibitions à l’importation, les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les obstacles techniques au commerce (OTC), et le droit d'auteur et les droits voisins.  Les besoins du Congo en matière d'assistance technique concernent également l'harmonisation des lois et réglementations nationales avec les principes et règles de l'OMC;  les notifications;  la formation de personnel et la mise en place des structures institutionnelles nécessaires; et/ou la formulation de politiques permettant d'augmenter les bénéfices et de minimiser les coûts potentiels liés à l'application des accords.

47. Le Congo n’a pu réaliser qu’une seule notification depuis l’entrée en activité de l’OMC, à savoir celle ayant trait à la législation nationale en matière de propriété industrielle.  Par conséquent, la politique commerciale du Congo est peu connue des Membres de l’OMC;  une assistance technique est sollicitée afin de permettre au pays de remplir ses obligations en matière de notification.  Une assistance technique est également sollicitée afin de former le personnel du Ministère chargé du commerce à l'application du régime de licences d’importation pour, entre autres, les produits alimentaires de grande consommation, ainsi que les produits importés qui font concurrence aux entreprises nationales.  .

48. Le Congo souhaite un renforcement de capacités afin d'aligner son régime des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) sur les dispositions de l'OMC en la matière.  Le Congo a le projet de mettre en place un cadre national pour la normalisation et un système de contrôle de qualité devant favoriser un meilleur accès de ses exportations aux marchés régionaux et internationaux.  Une assistance technique de l'OMC est souhaitée à cet effet. 

49. Le Congo n'a toujours pas harmonisé son régime national du droit d'auteur et des droits voisins avec les dispositions pertinentes de l'Accord sur les ADPIC;  il souhaite être assisté à cet effet.  Par ailleurs, un renforcement des capacités des personnes concernées par la Charte des investissements est nécessaire afin d'assurer le respect des obligations sous l'Accord de l'OMC sur les mesures commerciales liées à l'investissement.

50. Le Congo participe activement aux réunions ministérielles de l'OMC et sa mission à Genève poursuit son implication quotidienne dans les activités de l'OMC et aux négociations qui se déroulent à Genève dans le cadre du PDD.  Les autorités recherchent un renforcement des capacités des membres du Comité national de suivi et de coordination des négociations commerciales et multilatérales ‑ la plupart proviennent de ministères qui n'ont pas habituellement été impliqués dans les questions de politique commerciale ‑ en vue de la cohérence des mesures prises dans les différents secteurs de l'économie et de leur conformité avec les engagements multilatéraux du Congo.  Il serait également souhaitable d'élargir l'accès au centre de référence de l'OMC aux membres de ce Comité et fournir l'assistance technique nécessaire à son utilisation. 

6) Contraintes à l'offre

51. Malgré ses richesses naturelles en hydrocarbures, en bois et éventuellement en d'autres ressources minières, le Congo souffre de sévères contraintes à l'offre aggravées par une longue période de troubles intérieurs.  Les autorités espèrent re-dynamiser l’activité agricole, l’élevage, et la pêche, augmenter la contribution de l’exploitation forestière à la formation du PIB et à l’emploi, et développer le secteur minier.  Le Congo a également une vocation de pays de transit, soutenue par son infrastructure portuaire qui lui permet d'échanger facilement avec les marchés extérieurs.  Toutefois, cette vocation ne peut se réaliser pleinement avant la mise à niveau des infrastructures du pays.  Le commerce en général, en particulier le transit et le commerce transfrontalier du Congo avec les pays voisins et enclavés, serait facilité par l'amélioration et l'extension des infrastructures de transport routier et de chemin de fer.  

52. Les autorités envisagent de relancer l’activité agricole, ce qui devrait ouvrir la voie à un plus haut degré de transformation des produits primaires.  En effet, les activités de transformation restent embryonnaires, à l’exception de celles du bois depuis l’entrée en vigueur en 2000 des nouvelles exigences à cet égard sous le Code forestier.  La structure du TEC de la CEMAC (chapitre III 2) iv) a)), ainsi que les coûts élevés et les difficultés d'accès aux intrants, notamment l'électricité, l'eau, et les télécommunications fixes, sont loin d'encourager ces activités.  Le financement des activités économiques par le système bancaire reste axé sur l'import-export, et le système bancaire ne semble pas suffisamment robuste pour fournir un soutien aux petites et moyennes entreprises qui envisagerait des investissements (à risque) et à long terme.  L'extension de la micro-finance dans le monde rural serait également un soutien au développement de l'économie du marché et permettrait de dépasser l'étape d'auto-suffisance au niveau de l'activité agricole.
53. Certaines questions liées à l'infrastructure sont reprises dans le programme de désengagement de l'État de l'activité économique (chapitre III 4) iv)).  La Société Nationale d'électricité (SNE) et la Société nationale de distribution d’eau (SNDE) font l’objet de programmes de réhabilitation en vue de préparer leur mise sous concession.  Le programme actuel de privatisation concerne également le réseau du chemin de fer, tandis que la situation de la Société des télécommunications du Congo (SOTELCO), qui détient toujours le monopole de fourniture des services de télécommunication de base, est à l’étude.
7) Intégration du commerce dans les stratégies de développement

54. Le Congo est en train de finaliser son Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP).  La prise en compte des principales conclusions du présent rapport d'EPC du Congo dans la version finale de son DSRP devrait permettre de mieux intégrer les préoccupations d'ordre commercial dans la stratégie de développement d'une façon générale.  Une assistance technique liée au commerce devrait faciliter une plus grande compréhension des bénéfices que peut tirer le Congo de sa participation au système commercial multilatéral et lui permettre de mieux exploiter les différentes opportunités que lui offre sa participation aux divers arrangements commerciaux.
� Pour de plus amples détails sur l'évolution de la situation au Congo, voir UN Plan 2002.


� Gouvernement de la France (2005).


� La première Constitution date du 2 mai 1961;  la deuxième, du 8 décembre 1963, a été abrogée et remplacée par l'Acte fondamental du 16 août 1968;  la troisième, du 31 décembre 1969, a été suspendue par l'Acte fondamental du 5 avril 1977;  la quatrième date du 8 juillet 1979;  la cinquième, du 15 mars 1992, a été suspendue en 1998;  la sixième Constitution (encore en vigueur) date du 20 janvier 2002.


� Selon l'Article 121 de la Constitution de 2002, les projets de loi sont d'abord examinés par la première chambre saisie sur le texte présenté par le Président de la république.  Une chambre, saisie sur un texte voté par l'autre chambre, délibère le texte qui lui est transmis.  Selon l'Article 124, tout projet de loi est examiné successivement par les deux chambres en vue de l'adoption d'un texte identique;  en cas de désaccord, le Président de la république peut convoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  


� Les lois à caractère organique ne peuvent être promulguées qu'après déclaration par la Cour constitutionnelle de leur conformité à la Constitution. 


� Titre XVII de la Constitution de 2002.  La Cour constitutionnelle statue sur la constitutionalité des traités et accords.  Lorsque la Cour constitutionnelle a déclaré qu'un engagement international comporte une clause contraire à la Constitution, l'autorisation de le ratifier ou de l'approuver ne peut intervenir qu'après la révision de la Constitution.


� Article 136 de la Constitution de 2002.  


� Le droit d'arbitrage de l'OHADA est adopté le 11juillet 1999 et entré en vigueur 90 jours après son adoption (art. 9 du Traité relatif à l'Harmonisation).


� Titre XII de la Constitution de 2002.  Le Conseil est chargé de veiller au bon exercice de la liberté d'information et de communication.


� Titre X de la Constitution de 2002.  La Haute Cour est chargée de juger le Président de la République, les ministres, les députés ainsi que les membres de la Cour suprême et de la Cour constitutionnelle.


� Titre IX de la Constitution de 2002.  La Cour constitutionnelle est chargée du contrôle de la constitutionnalité des lois, des traités et des accords internationaux, ainsi que de la régularité des élections parlementaires.  Les décisions de la Cour constitutionnelle ne sont pas susceptibles de recours et s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles.


� Titre XIV de la Constitution de 2002.  La Commission est un organe de suivi et de promotion des droits de l'homme.


� Titre XI de la Constitution de 2002.  Le Conseil économique et social est une assemblée consultative qui est saisie sur tout projet de loi, de programme et de plan de développement à caractère économique, à l'exception du budget de l'État;  le Conseil peut être consulté sur tout projet de traité ou d'accord international à caractère économique.


� Décret N° 2003-114 du 7 juillet 2003.


� Décret N° 2003-48 du 20 mars 2003.


� Décret No 2003-134 du 31 juillet 2003.


� Décret No 2003-113 du 31 juillet 2003 et Décret No 2005-186 du 10 mars 2005.


� IZF information en ligne.  Disponible sur:  http://www.izf.net/izf/Guide/Congo/gouvernement.htm [6 mai 2006].


� Cette fonction a été établie par la Loi 9-98 du 31 octobre 1998.


� Article 163 de la Constitution de 2002.


� Titre XVI de la Constitution de 2002.


� Décret N° 2003-48 du 20 mars 2003.


� Décret N° 95-245 du 4 décembre 1995.


�  Dans son message du Nouvel An 2006 à la Nation, le Président de la république a signalé le fait que le programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles du 6 décembre 2004, conclu avec le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, et appuyé par la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC), entrait dans sa deuxième année d'exécution.  Le Président a souligné l'engagement de l'État dans la lutte contre la pauvreté et la priorité qu'il était nécessaire de donner à un accès à l'informatique et l'Internet afin que le Congo puisse combler son retard en matière de Société d'information ("Message de fin d'année du Président de la République Denis Sassou Nguesso", 31 décembre 2005.  Disponible sur:  http://www.congo-site.com/pub/fr/v4x/actualites/article.php?num=4581 [2 janvier 2006]).


� République du Congo, National Poverty Reduction Committee (2004).


� Transparency International attribue au Congo le rang de 130ième au monde dans son Corruption Perceptions Index 2005.  Disponible sur:  http://www.transparency.org [3 novembre 2005].


� République du Congo, National Poverty Reduction Committee (2004).


� EITI information en ligne.  Disponible sur http://www.eitransparency.org/section/countries/_ congorepublic [15 juillet 2006].


� Le Congo hérita du statut de partie contractante le 3 mai 1963 (Article XXVI:5)c) du GATT de 1994) après avoir appliqué de facto le GATT à partir du 15 août 1960.


� Documents de l'OMC IP/N/1/COG/C/2, IP/N/1/COG/C/1, IP/N/1/COG/C/2 du 29 avril 2002.


� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.22 du 26 septembre 2005. 


� Documents de l'OMC WT/MIN(99)/ST/145 du 2 décembre 1999, WT/MIN(01)/ST/129 du 12 novembre 2001, WT/MIN(03)/ST/133 du 13 septembre 2003, et WT/MIN(05)/ST/100 du 16 décembre 2005.


� "Communautés européennes — Subventions à l'exportation de sucre (Plaignant: Brésil)" (WT/DS266), et "Communautés européennes — Subventions à l'exportation de sucre (Plaignant:  Australie)" (WT/DS265).  Voir également "Communautés européennes — Subventions à l'exportation de sucre (Plaignant: Thailande)" (WT/DS283).  L'Organe d'appel a rendu le jugement définitif dans ces trois différends le 28 avril 2005;  l'arbitrage au titre de l'article 21:3 c) a été rendu le 28 octobre 2005.


� Union africaine information en ligne.  Disponible sur:  http://www.africa-union.org.


� La Charte instituant l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet tenu en juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui remplace désormais l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka, en Zambie, après la ratification de l'Acte constitutif par plus de 44 des 53 États membres de l'OUA.  Le Sommet de Durban du 9 juillet 2002 a lancé l'Union africaine.


� NEPAD (non daté).


� La CEEAC a été créée le 18 octobre 1975 et a son siège à Libreville au Gabon.  La CEEAC regroupe actuellement 11 pays:  l'Angola;  le Burundi;  le Cameroun;  la République centrafricaine;  le Congo;  la République démocratique du Congo;  le Gabon;  la Guinée équatoriale;  le Rwanda;  Sao Tomé et Principe;  et le Tchad.  Les membres de la Communauté économique des Grands Lacs (CEPGL) sont:  le Burundi;  le Rwanda;  et la République démocratique du Congo. 


� Décision N° 001Y/FEV/25/1999.


� Commission européenne (2003).


� Décision no 03/CEEAC/CCEG/XI/04.


� Agence France Presse (2004), "Création d'une zone de libre échange en Afrique centrale", le 27 janvier 2004.  Disponible sur:  http//www.aegis.com/news/afp/ 2004/AF040176_FR. html [22 janvier 2006].


� http://www.cemac.cf/ [7 mai 2006].


� Le traité est signé le 16 mars 1994 par le Cameroun, la République centrafricaine, le Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale et le Tchad.  Tout autre État africain peut en devenir membre en sollicitant son adhésion aux membres de la CEMAC.  La CEMAC a démarré ses activités le 1er janvier 1998.  Le 5 février 1998, les chefs d'État ont proclamé la fin de l'UDEAC et la naissance de la CEMAC (Décision n° 6/98-UDEAC-CEMAC-CE-33).  L'ex-Secrétariat de l'UDEAC à Bangui, en République centrafricaine, abrite actuellement celui de la CEMAC.


� A titre transitoire, une Commission interparlementaire a été installée le 22 juin 2000.  Elle est composée de cinq membres par État, désignés par l'organe législatif de chaque État membre, et elle a pour objectif de contribuer, par le dialogue et le débat, aux efforts d'intégration de la Communauté dans les domaines couverts par le Traité et les textes subséquents.  La Commission exprime ses vues sous forme de résolutions ou de rapports.


� Documents de l'OMC WT/COMTD/N/13 et WT/COMTD/24, 29 septembre 2000.


� Article 2 de la Convention régissant l'UEAC.


� Secrétariat exécutif de la CEMAC (2005).


� Directive N° 1/99-CEMAC-028-CM-03 portant Harmonisation des législations des États membres en matière de Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et du Droit d'accise.


� Règlement N° 16/03-CEMAC-1368-CM-11 approuvant la mise à jour du Tarif extérieur commun (TEC) de la CEMAC selon la version 2002 du Système harmonisé (SH).


� Règlement No 1/99/UEAC-CM-639 portant Réglementation des pratiques commerciales anticoncurrentielles.


� Règlement N° 17/99/CEMAC-020-CM-03.


� Secrétariat exécutif de la CEMAC (2005), p. 24.
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